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PREFET DU HAUT-RHIN

CABINET DU PREFET

Bureau de la sécurité routière

A R R Ê T É du 4 juillet 2018

portant autorisation d'organiser la manifestation motorisée
« Les 2 jours de Soultz » (moto-trial) les 7 et 8 juillet 2018

LE PREFET
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la route  ;

VU le code du sport ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des  manifestations
sportives ;

VU    le  décret  du  17  novembre  2017,  paru  au  JO du 18  novembre  2017,  portant  nomination  de  M.
Emmanuel COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin, installé dans ses
fonctions le 18 décembre 2017 ; 

VU    l’arrêté  préfectoral  du 18 décembre 2017 portant  délégation de signature  à Monsieur Emmanuel
COQUAND, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ; 

VU la  demande  présentée  le  24  mars  2018  par  le  Motoclub  zone  de  Soultz,  représenté  par  
Mme  Claudine  GEMSA  et  domicilié  26  rue  de  Guebwiller  –  68500  à  BERGHOLTZ  en  vue
d’obtenir l’autorisation d’organiser les 7 et 8 juillet 2018 une manifestation motorisée de trial ;

VU l'arrêté n° 73 du 21 juin 2018 pris par M. le maire de Soultz portant réglementation provisoire de la
circulation, dans le cadre de la manifestation susvisée ;

VU le règlements particulier ;

VU l’avis des services instructeurs ;

VU la  consultation  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière  –  section
épreuves et compétitions sportives – lors de sa séance du 21 juin 2018 ;        

VU l’attestation d’assurance n°B1921RT004900R-RCO612 souscrite le 23 mars 2018 par l’association
de Munster auprès des assurances ALLIANZ dans le cadre de la manifestation susvisée, garantissant
sa responsabilité civile ;

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de conclure que le
déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties de sécurité requises tant pour
les participants que pour le public et les tiers ;

SUR proposition de M. le sous-préfet, le directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,
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A R R ÊT E

Article 1 : Le Moto Club Zone 68 de Soultz, représenté par Mme Claudine GEMSA, domicilié 26 rue de
Guebwiller 68500 BERGHOLTZ, est autorisé à organiser les 7 et 8 juillet 2018, une manifestation de moto-
trial intitulée « Les 2 jours de Soultz ».

Le règlement particulier, le plan du parcours, l’assurance, la fiche de présentation, le prospectus ainsi que
l’arrêté portant réglementaire temporaire de la circulation, sont annexés au présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes réglementaires
précités. Les participants sont assurés contre les risques liés au déroulement de chaque manifestation par
une police d’assurance souscrite par l’organisateur. 

L'organisateur s'engage à respecter strictement l’arrêté municipal susvisé, ainsi que les normes édictées par
la Fédération Française de Motocyclisme (FFM) en ce qui concerne ce type de manifestation.

Article 3 : L’itinéraire de la course est gardé au départ, à l’arrivée et en différents points du parcours. Les
commissaires de zone sont placés à ces différents endroits, ils sont visibles l’un de l’autre. Chaque poste est
muni d’un extincteur approprié aux risques, homologué et contrôlé.

Les commissaires sont reliés par radio ou téléphoniquement au point de départ afin que la manifestation
puisse immédiatement être arrêtée en cas d’accident. Ils sont en possession du présent arrêté, portent un
gilet de haute visibilité mentionné à l’article R416-19 du code de la route et possèdent une licence UFOLEP
discipline trial moto. Seuls les drapeaux officiels définis dans le règlement de la FFM sont autorisés.  

Le numéro du poste de commandement « PC course » est le suivant : 06.72.78.77.58
Ce numéro de téléphone est strictement confidentiel et ne peut en aucun cas faire l’objet d’une utilisation
ultérieure, en dehors de la manifestation sportive pour laquelle il est autorisé.

Article 4 : L'organisateur veille à la validité des licences et du certificat médical des pilotes et vérifie que les
véhicules de compétition répondent aux normes techniques réglementaires afin de limiter au maximum les
nuisances sonores. Les documents relatifs à la circulation des véhicules doivent être disponibles et à jour, et
les règles d'équipement des véhicules doivent être respectées.

Article 5 :  Une signalisation appropriée est mise en place aux endroits  interdits  au public au moyen de
panneaux solides et bien visibles. Les enceintes réservées aux spectateurs sont toutes fermées côté piste par
des barrières ou de la rubalise.  La circulation des spectateurs se fait  par les voies réservées à cet effet.
L’organisateur veille à ce que le public soit constamment contenu dans les zones qui lui sont réservées.

Article 6 : Délivrance des Secours

Le dispositif de sécurité et de protection du public est identique à celui prévu pour les participants.  Il devra
être conforme à celui présenté dans la demande d'autorisation. 

L’organisateur prend des dispositions pour :

- détecter  et  localiser  précisément  le  lieu  d’un  incident  ou  accident  nécessitant  l’intervention  des
secours publics ;

- dépêcher  rapidement  sur  les  lieux  des  secouristes  par  l’intermédiaire  d’une  voie  d’une  largeur
minimale de 4 mètres ;

- garantir l’accès au parcours pour les secours en permanence, et en particulier, sur les zones de départ
et arrivée.

Article 7 : L’organisateur doit se conformer aux prescriptions particulières suivantes :
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1. le respect de l'interdiction des feux en forêt (ni même de barbecue au gaz) et la propreté des abords du
parcours.

2. les interdictions de la circulation doivent être portées à la connaissance des riverains. Toutes mesures
permettant  aux personnes désirant  se rendre  à leur  domicile  ou éventuellement  dans un établissement
ouvert au public doivent être prises par les organisateurs.

3. une procédure de dédommagement des dégâts éventuels causés aux propriétés riveraines des épreuves
de classement par les concurrents ou les spectateurs, est prévue.

4. tout incident ou dégradations dommageables à la forêt sont à signaler à l'agent forestier territorialement
compétent. Interdiction absolue de pénétrer et de stationner dans les peuplements. Les chiens doivent être
tenus en laisse. Ne jamais franchir des zones balisées d’exploitation (rubalise, panneau chantier  : abattage
d’arbre en cours) : suivre les déviations et/ou prendre un large détour.

5. la  circulation  d'engins  motorisés  sur  des  chemins  non  autorisés  ou  des  sentiers  est  formellement
proscrite.

6. L’organisateur veille à éviter tout stationnement anarchique.

Article 8 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du domaine public et
en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. L’usage de clous dans les arbres est interdit
ainsi que le jet de tracts, journaux, prospectus ou produits quelconques.

La peinture utilisée pour le marquage éventuel des chaussées devra avoir disparu, soit naturellement soit par
le soin des organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de l’épreuve. Seule la peinture à l'eau est
autorisée.

A l’issue de la manifestation, l’organisateur veille au nettoyage des voies utilisées par la manifestation et de
leurs  abords  et  enlève  les  panneaux  et  banderoles  signalétiques  ainsi  que  les  barrières  ayant  servi  à
matérialiser et interdire au public les échappatoires.

Article  9 :  L'autorisation  de  l'épreuve  sportive  peut  être  rapportée  à  tout  moment  par  l'autorité  de
gendarmerie si  les conditions de sécurité ne se trouvent  pas remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées.

Article  10 :  La société  organisatrice  est  responsable  au point  de vue civil  et  pénal  de tout  accident  qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition. 

Article  11 :  Les frais  du service  d'ordre  sont  mis à la charge des organisateurs  ainsi  que tous les frais
nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l'ordre et de la sécurité.

Article 12 : L’organisateur s’assure régulièrement et notamment avant le début de la manifestation auprès
de Météo France,  des  conditions  météorologiques  prévues pendant  les  heures  de cette  manifestation en
consultant :

 08 99 71 02 68 (météo du département)
 08 92 68 08 08 (le portail météo)
 le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr
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Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui paraissent pas
compatibles avec les activités envisagées.

Article 13 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis obstacle à la
manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il  y a lieu des pénalités plus
graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 14 : 

  Le maire de Soultz,
  La présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
  Le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
  Le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

 au président de l’association sportive automobile Plaine de l’Ill,
 à la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - jeunesse et
sports.

Pour le préfet et par délégation,
     Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Emmanuel COQUAND

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour
les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai au -
près de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau dé-
lai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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PREFET DU HAUT-RHIN

Direction de la réglementation
Bureau des élections et de la réglementation

A R R E T E

du 2 juillet 2018
modifiant l’arrêté du 29 janvier 2018 autorisant la circulation de deux petits trains routiers

touristiques de la Sàrl Société Alsacienne d’Animation Touristique (SAAT) sur le territoire de la
ville de Colmar

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R. 317-21, R. 441-3 à R. 411-6 et R. 411-8 ;

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression
lente ;

VU l'arrêté ministériel du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions
d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages
de tourisme et de loisirs ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  29  janvier  2018  autorisant  la  circulation  de  deux  petits  trains
routiers touristiques de la Sàrl Société Alsacienne d’Animation Touristique (SAAT) sur le
territoire de la ville de Colmar ;

VU la demande présentée le 22 juin 2018 par Mme Marie-Pia KERN, gérante de la Société
Alsacienne  d’Animation  Touristique  (Sàrl  SAAT) sise  4  rue  St-Morand  à  Ribeauvillé
(68 150) ;

VU la licence n°2013/42/0000598 délivrée le 18 novembre 2013  pour le transport intérieur
de personnes par route pour compte d’autrui du demandeur ;

VU le procès-verbal de visite technique initiale délivré le 25 janvier 2010 par la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Alsace ;

VU les  procès-verbaux  de  visite  technique  initiale  délivrés  les  25  octobre  2012  et
21 juin 2018 par la Société d’Exploitation des Ets Michel Prat ;

VU les procès-verbaux de visite technique périodique délivrés le 13 mars 2018 par la SAS
DEKRA d’Ostwald (67 540) ;

VU l’avis favorable émis le 26 mars 2018 par le maire de Colmar ;

Considérant  que  Mme KERN sollicite  l’autorisation  de  faire  circuler  un  troisième  petit  train
routier touristique sur le territoire de la ville de Colmar,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
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A R R E T E

Article 1  e  r : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 autorisant la circulation de deux
petits trains routiers touristiques de la Sàrl  Société Alsacienne d’Animation Touristique (SAAT)
sur le territoire de la ville de Colmar est modifié comme suit :

« Mme Marie-Pia KERN, gérante de la Sàrl Société Alsacienne d’Animation Touristique (SAAT)
sise 4 rue St-Morand à Ribeauvillé (68 150), est autorisée à mettre en circulation à des fins
touristiques ou de loisirs trois petits trains routiers touristiques :

 ensemble 1 de catégorie III   : 
◦ véhicule tracteur immatriculé CM-124-ED
◦ remorques immatriculées CM-095-ED, CM-064-ED et CM-042-ED

 ensemble 2 de catégorie I     :  
◦ véhicule tracteur électrique immatriculé EP-025-KS
◦ remorques immatriculées EY-270-JP, EY-352-JP et EY-403-JP

 ensemble 3 de catégorie III   :
◦ véhicule tracteur immatriculé CR-791-WT
◦ remorques immatriculées CR-815-WT, CR-836-WT et CR-862-WT

sur  le  territoire  de  la  ville  de  Colmar  sur  les  itinéraires  suivants :  …  (le  reste  sans
changement). »

Article 2     :   L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 précité est modifié comme suit :

« Les matériels exploités par la Sàrl SAAT rentrent dans les limitations imposées aux catégories
I et III et de ce fait, sont limités dans les conditions suivantes :

 Catégorie I :
◦ vitesse limitée à 40 km/h
◦ itinéraires ne comportant aucune pente supérieure à 5 %

 Catégorie III :
◦ vitesse limitée à 40 km/h
◦ itinéraires ne comportant aucune pente supérieure à 15 %. »

Article 3     : Le reste des dispositions de l’arrêté préfectoral  du 29 janvier 2018 précité demeure
inchangé.

Article 4     :   Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de Colmar, la présidente
du Conseil départemental du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique et le
directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Grand  Est  sont
chargés,  chacun en ce qui  le  concerne de l'exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au demandeur.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Mulhouse,
secrétaire général suppléant,

Signé

Jean-Noël CHAVANNE

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication 
pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même 
délai auprès du Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau 
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.











 

7 RUE BRUAT – B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX – TEL : 03 89 29 20 00 – www.haut-rhin.pref.gouv.fr 
 

PRÉFECTURE 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 

Mme Christine GONTIER 

 

 

 
A R R Ê T É  du 28 juin 2018 

 
Portant institution d’une régie de recettes d’État auprès de la police municipale  

de la commune de Rosenau 
 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics, et notamment du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des 
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 
 
VU le courrier en date du 23 mai 2018 du maire de la commune de Rosenau sollicitant 
l’institution d’une régie auprès de la police municipale de la commune de Rosenau ; 
 
VU l’avis conforme, ci-après apposé, de Monsieur le directeur départemental des finances 
publiques du département du Haut-Rhin ; 
 
SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Il est institué auprès de la police municipale de la commune de Rosenau une régie 
de recettes d’État pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation, en application de l’article L.2212-5 du code général des collectivités territoriales, 
ainsi que le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route. 
 
Article 2 : Le régisseur titulaire et le régisseur suppléant encaissent et reversent les fonds à la 
trésorerie de Saint-Louis. 
 
Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 2015-026-12 du  
26 janvier 2015. 
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Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des 
finances publiques du département du Haut-Rhin et le maire de la commune de Kembs sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 
 
A Colmar, le 26 juin 2018 Fait à Colmar le 28 juin 2018 

 

Avis de monsieur le directeur départemental  
des finances publiques du Haut-Rhin 
 
signé 
 
 
Thierry BOEGLIN 

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet de Mulhouse, 
secrétaire général suppléant, 
 
signé 
 
Jean-Noël CHAVANNE          
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PRÉFECTURE 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 

Mme Christine GONTIER 

 

 

 
A R R Ê T É  du 28 juin 2018 

 
Portant nomination d’un régisseur de recettes titulaire et d’un régisseur de recettes suppléant 

auprès de la police municipale de la commune de Rosenau 
 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics, et notamment du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des 
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 
 
VU l’arrêté du -- juillet 2018 portant institution d’une régie de recettes d’État auprès de la 
police municipale de la commune de Rosenau ; 
 
VU le courrier en date du 23 mai 2018 du maire de la commune de Rosenau sollicitant la 
nomination d’un régisseur de recettes titulaire et d’un régisseur de recettes suppléant auprès de 
la régie de la police municipale de Rosenau ; 
 
VU l’avis conforme, ci-après apposé, de Monsieur le directeur départemental des finances 
publiques du département du Haut-Rhin ; 
 
SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Monsieur Franck BENOIT, né le 13 mars 1968 à ARRAS (62) et domicilié  
13 rue de Kembs à Rosenau (68128), chef du service de la police municipale, est nommé 
régisseur de recettes auprès de la police municipale de la commune de Rosenau, pour percevoir 
le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de l’article L. 
2212-15 du code général des collectivités territoriales, ainsi que le produit des consignations 
prévus par l’article L. 121-4 du code de la route. 
 
 
Madame Gilliane HAAS, née le 31 mai 1990 à Mulhouse (68) et domiciliée 2 rue du Général 
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de Gaulle à Staffelflden (68850), agent de police municipale, est nommée régisseur de recettes 
suppléant auprès de la police municipale de la commune de Rosenau. 
 
Article 2 : Le régisseur titulaire perçoit à ce titre une indemnité de responsabilité annuelle d’un 
montant de 110 €. 
 
Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 2015-026-17 du  
26 janvier 2015. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des 
finances publiques du département du Haut-Rhin et le maire de la commune de Rosenau sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 
 
A Colmar, le 26 juin 2018 Fait à Colmar le 28 juin 2018 

 

Avis de monsieur le directeur départemental  
des finances publiques du Haut-Rhin 
 
signé 
 
 
Thierry BOEGLIN 
 

Pour le préfet et par délégation, 
le sous-préfet de Mulhouse, 
secrétaire général suppléant, 
 
signé 
 
Jean-Noël CHAVANNE 
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DECISION TARIFAIRE N°     2018-0965                        PORTANT FIXATION DU 
FORFAIT DE SOINS POUR 2018 DU 

SERV.ACCUEIL JOUR ASAME MULHOUSE - 680017894 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU   le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  
régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué  
territorial du HAUT-RHIN en date du 29/05/2018 ; 

VU  l’arrêté en date du 06/07/2007 autorisant la  création de la structure AJ dénommée 

SERV.ACCUEIL JOUR PERS.AG ASAME (680017894) sis 4, R DES CASTORS, 68200, 
MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASAME (680013919) ; 

Considérant  la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SERV.ACCUEIL JOUR 

ASAME (680017894) pour l’exercice 2018 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

18/06/2018, par la délégation départementale de Haut -Rhin ; 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 
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DECIDE 
 

 
 

Article 1ER
 

 

 

 

 

Article 2 

 

A compter du 01/07/2018, au titre de 2018, le forfait de soins est fixé à 269 366.00 €.  

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 22 447.17 €. Soit un prix de journée 

de 64.13 €. 

A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

 forfait de soins 2019 : 269 366.00 € (douzième applicable s’élevant à 22 447.17 €) 

 prix de journée de reconduction de 64.13 € 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement 

concerné. 

Fait à Colmar, le 06/07/2018 

 Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

        Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°  2018-0966          PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2018 DU 

SSIAD ET DE l’ESA ASAME MULHOUSE - 680012762 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

 Journal Officiel du 31/12/2017 ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie  ; 

 

VU la décision du  2 4 /0 5 /2 0 18  publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux 

dotations régionales limitatives 2018 et la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 
 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 29/05/2018 ; 
 

VU le renouvellement de l’autorisation en date du 20/04/2017 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ASAME MULHOUSE (680012762) sise 4, R DES CASTORS, 68200, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASAME (680013919) ; 
 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ASAME MULHOUSE 

(680012762) pour l’exercice 2018 ; 
 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, par 

la délégation territoriale du Haut-Rhin ; 
 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 25 juin 2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter le SSIAD. 
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Article 1er
 

 

A compter du 01/07/2018, la dotation globale de soins est fixée à 1 270 444.00 € au titre de 

l'année 2018, dont 51 213.00 à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 
 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 107 390 € (fraction forfaitaire s’élevant à 92 282.50 €).  

- pour l’ESA : 163 054 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 587.83 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 29.50 €. 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

SSIAD classique : 
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

 

 

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
233 366.47 

- dont CNR 51 213.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 739 362.00  

- dont CNR - 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
170 799.00  

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 1 143 527.47 

 

 

 

 
 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
1 107 390.00 

- dont CNR 51 213.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

TOTAL Recettes 1 107 390.00 

     

Dépenses exclues du tarif : 36 137.47 € 
  

DECIDE 



1. 2  

 

 

 

 

ESA : 
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

 

 

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
24 262.00 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 133 492.79 

- dont CNR - 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
53 203.00 

- dont CNR  

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 210 957.79 

 

 

 

 
 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
163 054.00 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

TOTAL Recettes 163 054.00 

 

    Dépenses exclues du tarif : 47 903.79 € 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 056 177.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

88 014.75 €).  

- pour l’ESA : 163 054.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 587.83 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 28.31 €. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

Article 3 

 

 

 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la  présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

 
Fait à Colmar, le 06/07/2018 

 

 

 

   Signé  
P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
  Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°   2018-0967                 PORTANT FIXATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2018 DU 

SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680013422 
 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 
VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

 Journal Officiel du 31/12/2017 ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie  ;  
 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à a moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  
 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe   LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 

VU la  décision de  délégation de  signature du  directeur général de l’ARS vers le délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 29/05/2018 ; 
 

VU le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680013422) sise 25, RTE JOFFRE, 68290, 

MASEVAUX-NIEDERBRUCK et gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC 

AUTONOME DE MASEVAUX (680000403) ; 
 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD LE CASTEL BLANC 

MASEVAUX (680013422) pour 2018 ; 
 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, par 

la délégation territoriale du Haut-Rhin ; 
 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 
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Article 1er
 

 

 

A compter du 01/07/2018, la dotation globale de soins est fixée à 504 730.00 € au titre de 2018, 

dont 7 646 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit : 
 

pour l’accueil de personnes âgées : 504 730.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 42 060.83 €). 

Le prix de journée est fixé à 35.30 €. 

 

 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

 

 

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
102 741.00 

- dont CNR 7 646.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 376 281.00 

- dont CNR - 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
25 708.00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 504 730.00 

 

 

 

 
 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
504 730.00 

- dont CNR 7 646.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
                                  - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 504 730.00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

                             dotation globale de soins 2019 : 497 084.00 €.  

 

                             Cette dotation se répartit comme suit : 

 

                             pour l’accueil de personnes âgées : 497 084.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 41 423.67 €).  

                             Le prix de journée est fixé à 34.76 €. 

DECIDE 
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Article 3 

 

 

 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX 

(680000403) et à l’établissement concerné. 

 

 

 
Fait à Colmar, le 06/07/2018 

 

 

signé 
P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N°    2018-0968             PORTANT FIXATION   

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2018 

DU SSIAD APS REGION MULHOUSE - 680010758 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

                             Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif                     

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations  
    régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis  2018 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

    qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le dél égué 

                        Territorial du HAUT-RHIN en date du 29/05/2018 ; 

 

VU la décision ARS en date du 20/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

SSIAD dénommée SSIAD APS REGION MULHOUSE (680010758) sise 32, R PAUL 

CEZANNE, 68200, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASS PROFESSIONS SANTE 

REGION MULHOUSE (680011525) ; 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD APS REGION 

MULHOUSE (680010758) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, par 
la délégation départementale de Haut-Rhin ;  

Considérant     l'absence de réponse de la structure ; 
 

 



 

DECIDE 

2 

 

Article 1er A compter du 01/07/2018, la dotation globale de soins est fixée à 593 098.00 € au titre de 2018, 

dont 3 038.00 € à titre non reconductible. 

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 593 098.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 49 424.83 €). Le prix de journée est fixé à 32.50 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
80 235.10 

- dont CNR 3 038.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 442 949.00 

- dont CNR 
0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 70 206.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 593 390.10 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

593 098.00 

- dont CNR 3 038.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 593 098.00 
 

Dépenses exclues du tarif : 292.10 € 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de soins 2019 : 590 060.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 590 060.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 49 171.67 €). Le prix de journée est fixé à 32.33 €. 



Article 3              Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois -   
C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les  
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4           La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5           Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 
qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROFESSIONS SANTE REGION MULHOUSE 

(680011525) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 06/07/2018  

       Signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

     Pierre LESPINASSE
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DECISION TARIFAIRE N°    2018-0969              PORTANT FIXATION DE 

LA DOTATION GLOBALE DE SOINS  

POUR 2018 DU SSIAD ALSID SAINT-LOUIS - 680013414 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018  ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

                             qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers l e délégué 
                        territorial du HAUT-RHIN en date du 29/05/2018 ; 

VU le renouvellement d’autorisation en date du 20/04/2017 de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

ALSID SAINT-LOUIS (680013414) sise 9, CROISEE DES LYS, BAT. LE 

REFLET, 68300, SAINT-LOUIS et  gérée par l’enti té dénommée ASSOC 

LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE  (680013406)  ;  

 

Considérant 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ALSID SAINT-LOUIS 

(680013414) pour l’exercice 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, par 

la délégation territoriale du Haut-Rhin ; 
 

Considérant        l'absence de réponse de la structure ; 



 

DECIDE 

2 

 

Article 1er A compter de 01/07/2018, la dotation globale de soins est fixée à 590 422.00 € au titre de 

l'année 2018. Elle se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 567 285.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 47 273.75  €). Le prix de journée est fixé à 31.08 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 23 137.00 €  
(fraction forfaitaire s’élevant à 1 928.08 €). Le prix de journée est fixé à 31.69 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
81 776.00 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 461 516.00 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
47 130.00 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 590 422.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

590 422.00 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation - 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 590 422.00 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

dotation globale de soins 2019 : 590 422.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 567 285.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 47 273.75 €).  

Le prix de journée est fixé à 31.08 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 23 137.00 €  
(fraction forfaitaire s’élevant à 1 928.08 €). 

Le prix de journée est fixé à 31.69 €. 

 

 

 



 

    Article 3          Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4          La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5          Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE          

(680013406) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 06/07/2018 

signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

Pierre LESPINASSE  

     





































PREFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin
  Service de l'eau, de l'environnement 
             et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2018-1090 du 3 juillet 2018

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de COLMAR (Tribunal de grande instance de Colmar - 

Place du marché aux fruits, et propriétés adjascentes)
                                                                            

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux classés « nuisibles » ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ; L.427-9 et 
R.427-27 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  pris  pour  l’application  de  l’article  R.427-6  du  code  de  
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux 
classées « nuisibles » ;

VU la demande de Madame Christine Cassagne, Directrice de greffe ;

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2018 149-1 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

CONSIDERANT  que les  fouines  ou martres  sont  présentes  de manière  significative dans  les  propriétés
situées place du marché aux fruits à Colmar ;

CONSIDERANT que les fouines ou martres soulèvent de sérieux problèmes d'hygiène et de nuisances à
l'intérieur des bâtiments ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et des
nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire, afin de prévenir le risque sanitaire dû à cette
espèce animale sur ce secteur ;

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire de  COLMAR (Tribunal de grande
instance de Colmar - Place du marché aux fruits, et propriétés adjascentes)

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population
de fouines ou de martres et les dégâts causés sur ce site.

Le présent arrêté est valable du 8 juillet   jusqu'au 17 août 2018.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée aux lieutenants de louveterie,  de la (ou des) circonscription(s)
concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  n°2015009-0006  du  9  janvier  2015  modifié  fixant  la  compétence
territoriale des lieutenants de louveterie annexé au présent arrêté.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé pour le
Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de ces animaux ;

- la  mise  en place de pièges sera opérée dans l'enceinte de l'établissement.  Les animaux capturés
vivants à l'aide de cages-pièges seront transportés et relâchés dans le milieu naturel.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles  ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir de
l’opération.

Les lieutenants de louveterie  désignés à l'article 1er sont  autorisés  à utiliser  des gyrophares  verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur
des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'ONCFS.

…/…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination des animaux capturés.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur concours
à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-Rhin de
l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

A la fin des opérations,  il  enverra un compte-rendu précis  et  détaillé  dans les 48h à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune désignée à l’article 1er,
le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office
national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 3 juillet 2018

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du bureau

Nature, Chasse, Forêt,

Signé

Sébastien SCHULTZ

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication,  si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours  formé  contre  une  décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  la  décision
attaquée »,article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.  Les intéressés disposent,  pour se
pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier
alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau  courir le délai du
pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral n°2017-1456 du 22 décembre 2017,
  fixant la compétence territoriale des Lieutenants de Louveterie.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
 

   

 
 

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II  

au code général des impôts 
 

Nom Prénom Responsables des unités territoriales 

Services des Impôts des entreprises (SIE) : 
KUBLER Philippe 
DESCAMPS Jean-Pierre 
KLEIN Martial 

Colmar 
Mulhouse 
Thann 

Services des Impôts des particuliers (SIP) : 
SAILLARD Pierre 
BIGOT Hélène 
KLEIN Anne-Marie 
LEGRAND Florilène 
FROEHLY Martine 

Colmar 
Guebwiller 
Mulhouse Plaine 
Mulhouse Ville 
Thann 

Services des Impôts des particuliers–Services des I mpôts des entreprises (SIP-SIE) : 
PRILLARD Alain 
STURM Paul-André 
MARIOT Alain 

Altkirch 
Ribeauvillé 
Saint-Louis 

Trésoreries : 
HOLLERTT Olivier 
PIQUET-PASQUET Rémi 
BRAILLON Eric 
VINCENT Pascal 
VEILLARD Christine 
VALENTINI Nathalie 
SAETTEL Christophe 

Ferrette 
Kaysersberg 
Masevaux 
Munster 
Neuf-Brisach 
Ottmarsheim 
Sainte-Marie-aux-mines 

Brigades Départementales de Vérifications (BDV) : 
LOUIS Vincent 
HARNAY Catherine 

1ère Brigade départementale de vérifications 
2ème Brigade départementale de vérifications 

Pôles Contrôle Expertise (PCE ) : 
LOUIS Vincent (intérim) 
KILICOGLU Erhan 

Colmar 
Mulhouse 

FERREIRA Anne (intérim) Pôle Contrôle Revenus Patrimoine (PCRP) 

TAPPAREL Jordane Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS) 

DIOT Alain Service Départemental de l’Enregistrement (SDE) 

Centres des impôts fonciers (CDIF) : 
LHUBERT Nicole (intérim) 
FRANCOIS Christine 

Colmar 
Mulhouse 

 
Cette liste prend effet au 1er juillet 2018. 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICUL IERS 
 

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de THANN, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ; 

Arrête : 
 

Article 1 er 

Délégation de signature est donnée à M RISSER Pierre, Inspecteur, adjoint au responsable du service des 
impôts des particuliers de THANN, à l’effet de signer : 

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, 
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les 
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite 
de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans 
limitation de montant; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné, 

 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 
10 mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ; 

 b) les avis de mise en recouvrement ; 

 c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 

 d) tous actes d’administration et de gestion du service. 
 



2/2 

Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en 
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet : 

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après : 
 

HALLUIN Anne-Sophie MASSART Élise WEIXLER Martine 

   

 

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après : 
 

BETTEVY Mickaël BOBENRIETH Nathalie BUSSELOT Annick 

CASTEL Oriane CHASSAGNAC Ghyslaine DELEUZE Jérôme 

ELOY Arnaud THIERY Antonin VICECONTE Sylvie 

VORBURGER Véronique   

   

 

Article 3  

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalit és et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ; 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes 
de poursuites et les déclarations de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 
 

NOM et Prénom des agents grade Limite des 
décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé  

BASSI Mireille Agent 1 000 € 6 5 000 € 

HOFFMANN Joëlle Contrôleur 1 000 € 6 5 000 € 

JOLICLERC Nathalie Contrôleur 1 000 € 6 5 000 € 

KELLER Hélène Contrôleur 1 000 € 6 5 000 € 

LORENTZ Elisabeth Agent 1 000 € 6 5 000 € 
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Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;  

aux agents désignés ci-après : 
 

NOM et Prénom des 
agents 

grade Limite des 
décisions 

contentieuses  

Limite des 
décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement  

Somme 
maximale pour 

laquelle un 
délai de 

paiement peut 
être accordé  

/ / / / / / 
 

Article 5  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché 
dans les locaux du service. 
 

 

A THANN, le 4 juillet 2018 
 
 
Signé 
 
Le comptable public, responsable de service des 
impôts des particuliers, 
Martine FROEHLY 
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